
wark greatly handicapped. It was for that reason
, tbat 1 did not r-eadily accede to the request of the

representative of Argentina originally as he might
bave wished.

The meeting rose at 6 p.rn.

TWO RUNDRED
AND SEVENTY..FOURTR MEETING

Held at Lake Success, New York,
on Wednesday, 24 March 1948, at 10.30 a.m,

President~· Mr. T. F. TSIANG (China).

Present: The representatives of the following
Gountries : Argentina, Belgium, Canada, China,
Colombia, France, Syrla, Uk:rainian Soviet Social­
i8t Republic, Union of Soviet Socialist Republics,
United Kingdom, United States of America,

35. Provisional agenda
(~ocument SIAgenda 274)

1. Adoption of the agenda.
2. Palestine question:

(a) Fifst montilly progressrep9tt to the Secù­
rlty Couneil of the United Nations Pales­
îÏiie Commission (docume&t 8/663).

(b) First special report to the 8ecurity Coun­
cil: The problem of security in Palestine;
submitted by 'the United Nations Palestine
Commission (document 8/676).

(c) Second monthly progress report to the
Security Council of the United Nations
Palestine Commission (document 8/695).

36. Adoption of the agenda
The agenda was adopted.

mêmes en ce domaine, il est possible qqe notre
travail en souffre sérieusement. C'est pDut' cette
raison que je n'ai pas fait droit immédiatement
à la demande du représentant de l'Argentine,
comme celui-ci l'aurait sans· doute souhaité. .

La séance est levée à 18 heures.

DEUX CENT
SOIXANTE-QUATORZIEME SEANCE

Tenue à Lake Suceess, New-York,
le mercredi 24 mars 1948, à 10 h. 30.

Président: M. T. F. TSIANG (Chine).

Présents .. Les représentants des pays suivants:
Argentine, Belgique, Canada, Chine, Colombie,
France, 8yrie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques. socialistes so­
viétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amérique,

35. Ordre du jour provisoire
(document S/Agenda 274)

1. Adoption de l'ordre du jout'.
2. Question palestinienne:

a) Premier rapport mensuel présenté au
Consellde sécurité par la Commission des
Nations Unies pour la Palestiu", su!' le pro­
grès de ses travaux (document S/663).

b) Premier rapport spécial présenté au Conseil
de sécurité par la Commission des Nations
Unies pour la Palestine: «Le problème de
la sécurité en Palestine:. (document 8/676).

c) Deuxième rapport mensuel présenté au
Conseil de sécurité par la Commission des
Nations Unies pour la Palestine, sur le pro­
grès de ses travaux (document 8/695).

36. Adoption de l'ordr~ dU'jour

L'ordre du jour est adopté.

37. Suite de la discussion
sur la question palestinienne

Sur l'invitation du Président, M. Lisièky, Pré·
sident de la Commission des Nations Unies pour

. la Palestine; Mahmoud Fawzi Bey, représentant
de l'Egypte " M. Chamoun, représentant du Liban,
et le Rabbin Abba Billel Silver, représentant de
l'Agence lubie pour la Palestine, prennent place
à la table t.r, •. Conseil.

M. EL KUOURI (Syrie) (traduit de l'anglais) .­
Puisque personne ne demande la parole, je vou­
drais saisir cette œcasion pour revenir à la ques­
tion, soulevée à la séance précédente [2738 séance]
par le représentant de l'Argentine au sujet du
caractère religieux de la semaine en cours et des
événements qui ont eu lieu en Pmestine il y a un
peu plus de dix,,·neuf siècles. Ces événements ont
profondément modifié le cours de l'histoire et ont
tressé des liens étroits entre le monde chrétien
et la Palestine. Ce sont eux qài font que le monde
chrétien tout entier tourne. ses pensées et l\es sen­
timents, plus particulièrement au cours de cette
sémaitle, ~ers la Terre sainte. A· ce propos, je

37. Continuation of the discussion
of the Palestine question

On the invitatio" JI the President, Mr. Lisicky,
Chairman 01 the United Nations Palestine Com­
mission,' Mahmoud Fawzi Bey, the representative
of Egypt,' Mr•. Chamoun, the representanve of
Lebanon; and lùlbbi Abba Hillel Silver, the repre­
sentative of the lewish Agency for Palestine, took
their place~ at the Security Council table.

M'r.EL-KHoURl (Syria) : As no one wishes to
speak now, ï slnmid Iike to take this opportunity
ta touch on the .question which was refer.ced to
yesterday [273rd meeting] by th~ representative
of Argentina with legard to the religious charac..
!er of thi.s week, an~ the evenf$ ,:hicb. took place
m Palestine about nmeteen centunes ago, In view
of thOile events, which have given birth to great
changes !n world history during the last ninet~
centuries, Ïi1 view of the fact that Christians aIl
over the woddhave spiritual ties with Palestine
8Ild their sympathies and feelings are concen­
~ated on the Holy Land dudog this weGk, and in
VIew of the present situation. in Palestine, 1

Il dU fil lUI ,
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«Ayant examiné attentivement la situation qui
existe actuellement en Palestine, les, communautés
ci-dessus ont décidé d'adresser la présente décla- .
ration à tous les organismes religieux et politiques
du monde et d'exprimer leur profonde tristesse et
leur vive indignation devant la situation l~en..
table dans laquelle se trouve placée la T~riè

sainte, berceau de la, paix, par suite des erreurs
politiques~ommises à l'égard de ce pays, erreurs
qui ont abouti au plan de partage.

e Nous sommes pleinement convaincus que la
paix, ne' pourra pas être restaurée, et que les
efforts tentés pour rétablir la pak en Terre sainte
rie pourront être couronnés de succès, que si les
organismes qui doivent fixer le sort de la Pales­
tine font disparaître les causes qui ont conduit à
faire de ce pays un champ de bataille, et restau­
rent les principes de la justice, et du droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes, tels qu'ils sont
envisagés dans la Charte des Nations Unies.

e Les, unions' èhrétlel111es tiel111ent à .déd!-U'er
sans équivoque qu'elles dénoncent.le plan de par­
tage, car elles sont persuadées que ce plan com­
porte une viol~tion du caractère sacré d7la. Terre
sainte, qui pat sa nature et par son histOIre est
indivisible, et qJJ'il constitue -qne ,atteinte aux
drOits naturels de la population arabe qui habite
cé pays.

e Les unions ,<hr~tiennes tiennent également ~
déClarer que toute tentative faite en vu~ d'impo-'
ser par la: force, cetté politique déràis0ntlable est
condalnIlee ,à un. ~hec inévitable, parce que l~
e di'oii »est. plus puiss~t 'que. la.« forCé ». , .'

., ·,1

e Etant' donné les contacts étroitS' que nous
mamteiions avec les divers éléments de nos, com­
intmaùtés, nous, estînions qu?il est-de notre devoir.
d'attirer l'attention des autorités responsables suJl
le fait que toutes lès Eglises composant la, com.:
mûnauté chrétienne de Palestine soutiennent" en
principe et en fait, les efforts de leurs frère~
musuhnans pçur résister- à toute violation de leurs
droits et à tout empiétement, sur leur pays. }

e è'estpollrquoi rious faisons appel à toutes le~
autorité~ pour qu'elles s'e~oicent de rendre à la'
Tette sainte ia paix et la trà11quillité, en rènon~
çant au plan.de partage, en réalisant l'unité de lâ:
Palestine et en assurant le bien-être et la pî'ospé~
tiWde sa population.» ' .

votidtâisv'ousdoniler lecture 4'00 câble quej'ai
i'e,çu:de Palestine:'

« La' situation 'pénibie etregrettab1tqui règne
actuellement en Palestine a conduit les repré­
sentants de toutes les communautés chrétiennes
de Palestine, conscients de leurs rèsponsabilités
d'ordre spirituel, moral et matériel envers les
membres de leurs communautés respectives, à se
réunir pour discuter de cette, situation anormale.
Ontp~cipé à èette réünlon, Jes représentants des
coiimiuiiautés chrétiennes suivantes: le Patriar­
cat orthodoxe, le Patriarcat latin, le Patriarcat
orthodoxe, àrnié'nien, le, Gardien de la Terre
sainte, le Vicaire du Patriarche melkite, la Com­
munauté épiscopale de l'Eglise évangélique arabe,
le Patriarcat èopte, le Vicafre CIu Patriarcat ca­
tholique arménien, le Métropolite de la commu­
nauté orthodoxe syriaque, le Vicaire du ;Patriarca~

catholiquè syriaqlle, la Commun~té luthérienne
arabe en, Palestine.

Sij9#Î41iket6 'i~.àet acahlew1iêh,'t havê,receivêd
ttom'~alestiDe : '"
'. ~'•• 1'Jtêi'·paitiful'aI1d l'egrettable situation'now
prèvailin~in,Palestine" has 'prompted representa­
tives 'of all Christian communities of the various
d.enominations. to b.old a jQin.t. J:lleeting fpI: the

, purpose of discussing the abnormal position
whichthe country has reached, realizing, as they
did, their responsibUinrtow~.membersof their
fespectiv.e cOl)lID.unities, spirltually", J:llorally and
riiaterially. The meeting was attehded by tepre­
sentatives, of:, ,the ,Orthodox, Patriarchate, the
LatinPama,tchate, 'the Artne1Ûan Orthodox Pa­
triarchate, the Custodian de Terra Sancta, the
Vicar of the Melkite Patriarchate, the Arab Even­
gelical Episcopal Commuriity; the Coptic Patriar.­
chate,the Vicar of the Artnenian Catholic, Pa­
triarchate, tJte Metropolitan of, the Syrlac Ortho­
dox Community, the Vicar of the Syriac Catholic
Patriarchate, the Arab Lutheran Conununityin
Palestine.

•• Having given careful consideration to the
situation. now prevailing in Palestine, lhey de­
cided to -address this statementtp all world reli­
gions and poIiticaÏ bodies~ in which they seek to
give expression to their deep sorrow and strong
indignation at the lam~ntable situation in which
the Holy Land, th~ cradIe. of peace, has been
pl8;Ced 'as' a direc~ resul~ of the erroneouspolicy
which has beeri imposed, on the country and
which.hQS' culIninated in the, partition plan.

.. It is our firm conviction that peace 'will not
be restored nor wpuld any endeavours made for
the promotipn of .the 'peace of Jerusalem' he
crowned. witb sucèess, unless those bodies who
undertake the, deternrlnatïon of' the future of
P~e~tin~' remove .the caus~ which bave made a
baffl~field o~ the. Holy' Land; re-establish the
ptinciples ;of- justice" and maintain the right of
se]f~etemûnation as envisaged Îi1 the Charter of
the Uriited Nations.

•• The èbristian UrdO:rl wiShes to declare, in
unequivocal terms, ,tb.at it dencunces the parti­
tion plan, being of 'the strong conviction that this
plan involves, aviolatio~ of the, sacredness of the
Holy Land whiéh-, ~y itSnatutè- and hist01'Y, is
indivisible,atid represents an,' enC(oachment on
t,henatural rights of the Arabs, the people of the
COUlltry· '

•• The Christian ,'Umon wishes furthei ta de­
clare that any attempt to enforce th~ erroneoU$
p'Qliç,y by force wilt inevitably De ,doomed ta
f~ure'. ,for 'ri~t' is, a stronger wèapon than:
'might '. ' ' , '.'

U IJ]. view of oqr close çOIitact wlth the various'
~làSses 'of out communities, we deem, nour· duty
f()' draw the'.,attention of' a.ll responsible autbori':
ti~ tp the factthat the' Christian. community in
P~estme, ,o~ aIl denomjnatio~s",is ,inconiplete
a~eemeÎlt, ih principleand' deed, with their Mos­
lent brethren' in:, theit endeavouf toresist and
w~àoff âny' violation of their' rights, or any
~pçroaçhment, ontheit' country'.

i"Vle therefore appeal to· all' those in, power
and, authority to, make their,best endeavours fot
the,. restorati9n of, peaceand tranqJJllity to. the
Hply Land by revoking the 'partition plan, ensur­
ing the llDity. of, P~estipe., , ,and,' promoting the
welfare and prosperity' 'of an its 'peoplé. ft,.



'l'IDs: statement w~smadè by âll, thë èommu~
nitiés and orgârls in Palestiné'representing worM
Çhristendom. < Having hadexperiênce. withthè
sitUation in Palestine, their judgment' will .cer..
tainly be sounder and more valuable than the
judgment of outsiders who go to Palestine and
who' are soinvolved in special principles and·
special aspirations which are incorr~ct 'and ·falla..
cious.

General McNAUGHTON (Canada) : 1 tbink: the
situation in whichwe now stand calls for some
review.

The planoi. partition with economicunion,
which wasrecommended by the United Nations
Special Committee on Palestine and adopted by
the General Assembly on 29 November 1947 in
resblution 181 (II), is based on a number of
important assumptions which it is very important
to remember.

Events' which have taken place since that date,
and in particulat the information which the
Security Council received last week concerning
éonsultations which had tàken 'place among the
permanent· members of the Sec1.irity Council
[270th meeting], have made it clear that thé
expectations of November last have not beeÏL rea..
lized. In the fust place~ 'it was assuined that the
two commUilities in Palestine would co-operate
in 'putting into effect the solution to the Palestine
problem whiqh was' recommended by the General
Assembly. The manner in which it was proposed
to àistribute the territory between the twocom..
munities was based on the expectation that com­
mon economic policies and, common fiscal ser­
vices would be adQpted, with a high degree of
integration between the Jewish and, the Atab
States', and that W'ithout thi~ integtation 'and eco­
nomic union, neither State would be .able ta
organize ,satisfactorily even such elementary mat­
ters as road and raU cOIlllilunications, telephone
services and telegraph lines, and the electric
power and water supply. The responsibility for
making the plan of partition with economic union
workwas to depend primarily upon the people
of Palestine themselves and upon' their Willing­
ness to work together, particulaily in economic
matters.

It has now become cte.ar, however, that co,.
operation between the Jews 'and the Arabs. of
Pale,s!ine .to the extent ass1.imed in the plan of
partition IS not realizable under the c.onditions
which exist 'at the present tîme.
:. In .the s.econcl place, it was, .assumed, during
the discuss.lons on. Palestine at the second· session
of the General Assembly; That. the Mandator.y
~ower would be able to give assistance in bring­
mg the, recommendations of the General Assem­
bly into effèct; and· when,~e planof'partition
was fust prepare~l'by the United Nations Special
Comtnittee, oh Palestine, it was providedthat the
Mandatory Power should; over a period of Some
two years, supervise the, tl'ansitional arrange'"
men,ts which were necessary for. the reànzation ,of
the partition plan. After .the General Assembly
~ad met, howev~r, the Mandatory Power indi­
~ated that.it would not play, a major· rolein
Imp!ementing a plan which was against thewislies
of eltliertheA1'abs or. the Jews of:Palestine. Aftel"

'Telle est la 'déclaration dont le texte '3, été
publié à l'issûe de la. réunion tenue par toutes les
communautés de- Palestine, ,quïIeprésentent .la
chrétienté. Les' représentants de 'cette commu­
nauté connaissent; par expérience, la' situation
réelle du pays ; leur opinion est donc mieux 'fon..
d.éeque ,celle d'étrangers qui né font quepasseJ:
en· Palestine et qui sont imbus de certains prin..
~ipèsetanimés de certaines aspirations erronées.

Le génér8~ McNAUGHTON' (Canada)' (tfaduitde
l'anglais): Je crois qu'ik.~conVient .cl'exa.miner 13,
situation clans laquelle nous nous trouvons actuêl-
lement. .

Le plan de partage avec union économique, qui
a été recommandé par la Commission spéciale
des Nations Unie~ pour la Palestine et approuvé
ensuite par l'Assemblée' générale dans'. sa résolu..
tion 181 (II) du 29 novembre 1947,>est fondé
sur un certain nombre de postulats importants
qu'il convient de ne pas perdre de vue.

Les événements qui se sont déroulés en Pales­
tine depuis lors, et en particulier les renseigne­
ments que le Conseil' de sécwité a reçus la
semaine dernière [270e séance] à la· suite, des
consultations qui ont eulieu entre -les membres
permanents du Conseil, ont montré clairêment
que les espoirs de novembre dernier ne se. SOIlt
pas réalisés. En. premier lieu, on .avait espéré. que
les 'deux communautés résidant en Plllestine
coepéreraie~tà ia mise, en œUY1'e" des ,mesures
recommandées par l'Assemblée générale poul:
résoudre' le pJ:'oblème palestinien. La faç()~, dont
on se proposait de répatltir. le ,territoire entrece~

deux communautés était fondée sur l'ê.spQir que
l'Etat juif et l'Etat arabe intégreraient dans une
large. mesure leurs politi,ques économiques et, ,fis­
cales, car sans cette intégratiôn et cette ,~o.l!
économique aucun des deux Etats ne pouvait
organiser d'une" manière satisfaiSailte' ses cOIIl":
munications routières et, ferroviaires, ses servi­
ces téléphoniques et télégraphiques, la distribution.
d'e,auet d'énergie électrique qui soht cepr,.adatlt
des se:cvices essentiels. La réalisation du pUm de
partage avec union économique dépendait" donc
avant tout de la population' palestinienne elle..
même et de la bonne volonté qu'elle apporterait à
ttavailleren con'Unun, particulièrement. ,dans. le
domaine' économique,

or il est' clait actuellement que la coopération:
.ainsi en~sagée par 'le plan de' partàge"entre les
Arabes et les 'Juifs de Palestine n'est pas réali"
sable dàns les circenstances' actuelles. ' , .

En second 'lieu on avaitespé:r6, au cours'des
débats qui ont eu lieu lors de la. deuxième session
de l'Assemblée.générale sur la question de Pale$­
."la, que la Puissance mandataire aiderait. à là

J•.âse en œuvre des recommandatiolls del'Assem"
, blée' générale. ,Lorsqua la Commission' spéciale

dès Nations Unies pour l~ Palestine a préparê
pout la première fois un plan de partage de la
Palestine, U était prévu que la Puissance manda­
taire exercerait, pendant quelque deux, ans, un
contrôle sur les arrangerilênts de caractère tem..
poraire qui seraient nécessaires pour appliquer le
plan de partage. Pendant la session de l'Assemblée
générale, la Puissance' mandataire a indiqué
qu'elle n'était pas disposée à jouer un rôle impor...
tant dans la mise à exécunon'd'unplan~qui ,aflaiû



234

thè :G.eneral AsSembly. ;rose, ,.' thé M~datory

Power d:onfirmed .theindicationsitbad given
'dUring the diScussionsin thesub.committee stage
tbat itcouldnotpermit thedelimitationsof boun­
daries' and the tecruiting 'of local mllitiauntil
aftertheMandate was; terminated, .since th~e

activities' would increasetbeproblem of main­
tainingpubllicordèK ·Por the same· reasonJ Ît
couldnot allow ' the United Natîons .Palestine
ConnÏ1ission to go ta Palestine J,Ulti1 after l May
of thisye~." Preparations.essential to the.' .fu1fil~
ment,of the plan of p~tionhave th~refo~ebeen
impossible to carry out,and' jt is nowclear ~at
the co-operatiop. of.. the United Kingdom in the
execution 'of the .partition plan. 'of the General
~semblycannotbe,expectedto go beyond ae-­
cepting the reëonunentiation .' that the Mandate
itselfbe laid dôwn andpermitting an .advance
party of the Secretariat of the United Nations to
lUldertàke preparatoty·work .in Jei"usalem.

The' ,tbird assumption' made in"adoptin~,',the
plan, ()f partition wasthat a.resolution .of the
General Assembly on .. this sllbject would he
accepted even bytheMembers ()f the United Na­
ti.onswbicb voted. a~ainstit Ptulenary session.
And thus,in spiteofthe oupos~tion of, tbe 'Arab
~~tes, the GeneralA.sselIlbly actedin the belief
tllat. areçom,mendation sup{)ortpd . by at .least
t\v~tbitdsof the Members of the United Na.tions
pres~nt and voting wo.u1d. bave' a positionclos~
tothe law aild would liot be oppos~ pyany
Member States'. " '

An activeminôti.ty oL the Members of ,the
lJnited Nations bas refused.to acèept .the
re.commendation ,of ,the GeneraI. 4ssembly, ',.and
thi~minority: inCIud~s ,all 'St~te~ adjacent' to
:Palestine. The ,nations in· questiOtlare)10W said
to .. 'pe assisting 'in the' orgânization ·ofregular
forees' to r~sist'partition, and theybave indicated
tbat theyare prepared even Jo use theîr .own
artlledforcesif 'outside forees come to the aid of
the'lews.. ,· '

. Itwas also ~ssumed, wben the plan ofparti~
tion .• was adopted 'by the Generàt AssemblY,· that
it \\rould be possibleto tl'ansfer authority ~orthe

Gôvernment of Palestine rapid1yandprogres­
sively fromthe MiU1datoryPower ta the ...,rovi­
sionalcouncils ofgover;nment. of. the n~w States,
and for tItis reason it was not expected that' the
Palestine. Commission. would be requited to do
more thlUlsuPe1'Ü1tend; tlteaècePtance by the
pro.visi()naI .coUDcils ·ofgovernmentof. thé admi~
nistrative and protective respoQsibilities which the
Mandatory PoWer was. surrendering.

Inceffect, .it' '\Vas expected that -the role ,of, the
Uniœd Nationswouldbe no greater thanto 'assist
in the··tranSfer ofauthority fromthe .Mandatory

. PowertoindependentArab-and Jewish. S~tes.
Inpractice~ bowever, it hasnot proved possible
toput tbis procedure into effect. The progressive
transfer 'of .authority •to .. ·the· .provisional councils
of govemment was no.t possible because theMaJl,­
datory -Power did not consider .that the situation
in PalèstiJie was such·that the Palestine Commis­
sion côu1d.bepermittedt(venterPalestine until a

àl~encontreà Jalois des .désjrs des Arabes et des
JUÜsdeP~estit1e.·. Après 'laclôtQt"e de la .. session
@)'Assembléegénérale, la Pui,ssancemandataire
a confirmé les indications qu'elle avait données
au COlll'S des débats4e la Sous-Commission,' à
savoir.qll'il ne lui était. pas possible, avant l'expi­
ratioade sQn man,dat, de faire procéder au tracé
des frontières;, PilS .plus qu'au recmtement d'une

'milice locale,· étant donné que cesmes~es

auraient pour effet d'accroître encore les difficul­
tés relicontréesDour maintenir l'ordre. Pour les
m.êmesraisons, fa. PUiSsance mandataire ne POu­
vait permettre à la Commission des Nations Unies
de se rendre en Palestine avant ie 1·" mai. Ainsi,
les, mesures ,préparatoitesnécessaires à la mise en
œuvre· du plan de· partage n'ont pu être prises; et
il apparaît m:aintenantnettement que la coopéra­
tion du Royaume-Uni à la mise, en œuvre du plan
établi par l'Asp,embléegénérale n'ita paS au delà
d'une accepmti.on des' recommandations tendant à
la liquidation du mandat et de l'autorisation
accordée "à un groupe d'avant-garde du Secréta­
riat des Nations .Unies de se reJldre à .Jémsalem
pour y procéder à un travail préparatqite.

Le troisième postulât sur lequel on s'était basé
en élaborant le plan de partage étaitqu'une~éso­

lution adoptée par l'Assemblée générale sur' cette
question' serait aèceptée même par lés Etats
Membres qui avaient voté contre cette résolution
en. séance plénière. Malgré l'opposition des Etats
arabes, 'l'Assemblée générale pensait qu'uner~
commandation adoptée par les deux tiers des
membre~ présents et votants aurait, en quelque
sorte, un caractèreinlpératif et ne serait pas
robjetd'uneopposition de la part d'aucun Etat
Membre de l'Organisation des Nations Unies.

Mais ime minorité active des Etats Membres
de l'Organisa.tion,des .Nations. Unies a .refusé
d'accepter la décision de l'Assemblée générale, et
parmi cette minorité se. trouvent tous les. Etats
voisins.de la Palestine. On dit, maintenant. que ces
Etats .coopèrent à l'organisation· de forces armées
qui doivent s'opposer au plan de partage, et même
qu'ils. sont prêts à· engager leurs' propres .troupes
si des "fofcesarmées venues de l'extérieur appor­
tent leur appui aux Juifs.

'On avait, également.·tenu pour acquis, lorsque
l'Ass'emblée générale a adopté le plan de partage,
qu'il serait possible pour la Puissance mandataire
de· transférer. progressivement et rapidement .l'au­
torit~ administrative aux Conseils provisoires des
gouvernements des nouvealJX Etats. De ce fait, la
Commission des Nations Unies pour la Palestine
devait simplement contrôler l'acceptation, 1)ar les
conseils .provisoites .. des. gouvpinements, Ces res­
ponsabilités d'administration et de protecticn auX­
quelles renonçait Ia:Puissailce mandataire.

.En fait, on pensait. que le rôle des NationS'
Unies se bornerait à .faciliter le transfert de l'au­
torité de la Puissance mandataire à chacun des
nouveaux Etats indépendants, arabe et juif. Mais
il est apparu qu~~,dans la pratique, il était inlpos..
siQle d'appliquel ces mesures. Le transfert graduel
de l'aut9rité ad linistrative aux conseils provi..
soites .des gouvemements n'a pas été possible
parce que laI;tuissance mandataire a estimé que la
situation·.en PalestiJie était, telle que la Co~
sion 'des Nations Unies ne pourrait' se rendre en
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fbrtnigbt before the termination of the Mandate,
and it was itself unWilling to take steps towards
the establdshement cof local authorities to take
over its administrative responsibilities. The
Palestine Commission, therefore, if it were to
function at a11, would now have to undertake
niuch 'wider resDonsibilities for administration,
following the termination of the Mandate, than
was ever intended by the General Assembly.

Finally, it was assumed in November that the
Security Council would be in a position to take
the initiative. in maintaining peace in Palestine if
difficulties arose there during the period of tran­
sition following the surrender of the Mandate.
It was recognized, by some States at least, that
disorder might break out in Palestine, and it was
assumed that agreement could be reached in the
Security Council as to the measures necessary. to
be taken in that event.

The report which we have recently received
of discussions among the permanent members of
the Seèurity Council indicates quite clearly,
however, that agreement cannot be reached,
under present arrangements, to' take effective
military action tokeep order in Pal~stine. What,
then, arewe to do? It seems clear that if nothing
is done, either by the orgamzed community of
nations or by the States directly concemed, Pales­
tine will become a .scene of ever increasing
violence and disorder. Both Jews and Arabs are
preRared to fight for control of the country, and
a bitter civil war seems l.ikely to break out when
the United Kingdôm surrenders the Mandate,
unless some altl~mative autbority is estab~shed.

The peace, not only of Palestine but of tbe
whole Middle East, would be in danger and the
interests, of all Members of the United Nations­
and particularly of 'the.'peoples who reside in
this area-would be seriously endangered by
snch a calamity.

A ,brief but vigorous effort has been made to
give effect to the plan of partition. It is now pro­
posed that tbis effort should be suspended, at
least temporarily, and in considering this propo­
sal we shonld not overlook the conscientious and
the intelligent maIlner in which, 'the Palestine
Commission has endeavoured to carry out the
task .given to it by the General Assembly. 1
should like to take this opportunity, to pay tribute
to the Palestine Commission and to its advisers.

The experienceof the Palestine Commission
has demonstrated,I think, that'major, tasks in the
United Nations, involving heavyresponsibility,
should not beentrusted.to commissions consis­
ting entirely of small Powers, especially if the
larger Powers are' not in agreement that these
tasks should be carried out. It'is to be hoped,
therefore, that if new plans ~or Palestine are" to
be considered, the responsibility for them will be
assumed more directly by t'he Powers which bave
major interests in that area.

There can be no doubt that the United States
proposaI for establishing 'a temporary trusteeship
in Palestine [271st meeting] presents certain

Palestine que quinze jours avant l'ex:piration du
'mandat. La" Puissance mandatair-e elle-même
apparaissait peu désireuse de prendre les mesures
nécessaires pour permettre aux autorités locales
d'assumer leurs fonctions' administratives. Si la
Commission pour la Palestine doit remplir son
rôle, elle devra maintenant, après l'expiration du
m.andat, se charger de responsabilités administra­
tives infiniment plus lourdes que celles envisagées
par l'Assemblée générale.

Enfin, on pensa:it en novembre dernier que le
Conseil de sécurité pourrait prendre l'initiative de
mesures destinées à maintenir la paix en Pales­
tine. dans le cas où des difficultés s'élèveraient
pendant la période de transition suivant immé­
diatement le transfert du mandat. En effet, cer­
tains' Etats au moins reconnaissaient que des
désordres pouvaient éclater en Palestine, mais on
pensait qu'un accord pourrait alors intervenir au
sein du Conseil de sécurité sur les mesures qu'il
serait nécessaire d'appliquer.

Toutefois, le rapport qui nous a été récemment
transmis sur les discussions qui ont eu lieu entre
les membres permanents du Conseil de sécurité
montre clairement que, dans les circonstances
actuelles, il n'est pas possible, de parvenir à un
accord sur les mesures d'qrdremilitaire propres
à maintenir l'ordre en Palestine. Dans ces condi­
tions, que devons-nous faire? TI est éviden.t que
si rien n'est fait, ni par la communauté des
nations du monde, ni par les Etats directement
ititéressés, laPalestihe sera le théâtre de scènes
de désordre d'uné violence croissante. Les Juifs,
comme les 'Arabes, se. sont déclarés prêts à lutter
pour la possession du pays, et il est à craindre

, qu'une guerre civile n'éclate dès que le mandat du
Royaume-Uni sur la Palestine aura" pris fin,à
moins qu'une autre autorité ,n'assume l'adminis~

tration du pays. ,.
La paix, .non seulement en Palestine mais dans

tout le Moyen-Orient, sera menacée, et lesinté-.
rêts de tous ,les Membres des Nations Unies,
particulièrement,des populations de. cette région,
seront gravement compromis par cette cata­
strophe.

Un effort bref,mais énergique, a été tenté pour
mettre en vigueur ,le plan de partage. On no,!s
pT'JpOSe maintenant de suspendre cet effort, tOllt
au Ploinsprovisoirement. En examinant cette
proposition, il convient de,.nepas()ublier de

'quelle .façon intelligente et consciencieuse,la
Commission Dour la Palestine s'est' efforcée
d'accomplir la-tâche que lUi avait confiée l'Assem­
blée générale. Je voudrais saisir cette occa~ion

pour rendre hommage à la Commission pour la
Palestine et.~ ses'conseillers: .

A mon avis, l'expérience de la Commission de
Palestine a démontré que .les 'tâches importantes
,entreprises par les Nations Unies et impliquant
de lourdes responsabilités ne sauraient être con­
fiées à une commission COPlposée uniquement de
petites nations, surtout si les grandes' PUissances
ne sont pas d'accord pour mener ces .tâches à
bien. En conséquence, si de nouveaux plans pour
la Palestine doivent être établis, il faut espérer
qu'ils le seront par les PUissances possédant des
intérêts majeurs dans cette région.

Je ne doute pas que les nouvelles propositions
présentées par les Etats-Unis [271e séance] et
tendant à l'institution d'un système de tutelle à
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difiieultieS2 whiéb;;would'-hayeto' ,be,oyercpine.' It
ispossiblethatAhe: proposalmight, be resisted
by bothelements of thepopulâtion,despitethe
factthata temporary trusteeship'wouldnot pre~

judièe in, any way.a;n eventualsettlement. It was
notexpected byeithet c,ommlll1Ïtythat theperiod
Of man.'. datoryp.ower.),.w.l.Q.pI4 be I.e.Pl.aced. ~Y.' t!t.at
of··SOnie ;~xtern:al·au:monty after the· temunatîon
of the Mandate.. Neither, May beexpected. to
welcome a decision whiçh would mean that inde"'\
pendence. cannotnowbe grantedto tIleir people
Of. that. ·theymust..endure a further period ·of.
W~fu~. , '

,On "theotherhand, the cooling-off period
whicI1: a temporary trusteeship would provide
wouldhavethe greatmerit o~ presenting an.
opportunity for moderate Jewish, and Arab
leaders to workout, in a less unfavourable atmo­
sphere, a. settlement of" their COmmon .,problems
within the framework of tIleUnited Nations
Charter. This period could be.of short duration
if these leaders were. to address themseIves with
vig<mt,. and a. matUre serise., ofresponsibility
towards the settI.ement of their owil problems by
direct, negotiation. .

Alternative" plans "shoùld be, considered, but
there is an· obvious danger, in the opinion Qf the
ç:anadian delegation,thàtif the United.. Nati<?ns,
and the SecurityCouncil u,. particuIar, is totum
~oni 'pne course of. action. to.· another without
someassurance .that·the.greatest pos~iblè amourit
of .ilgrèemènt and,·èo:-operationwill be forth­
èonting fromthecountriesmost directly con­
r.emed,we .shan. again encounter serious difficulties
()f intplementation. Therdore, iD. .the circumstan­
çes, the Canadian delegati,on isnot at the present
stage: prepared to declare itself, in favoux.of one
course of action ·rather than another· untiI we
have sonie evidenCe that there is a meeting of
minds" on the part of the countriés most directly
conc.emed, 'on'!'what the "best course of action
sho.uld be.. . .

Mr.PARoDI(France) (translatedjrom French) :
Ihadnot fn~nded to ~peak this moming and 1
must confess that 1 am not fully ptepared to do
SO. If 1 have decided D.OW to submit the observa­
tions 'r Wish to make, it is because' no one else
appears towish to speak" beêause,the time at
oUt dispos~l is short, and becaus~ 1 am a~are of
thè very great tesponsibilities which. test with us.
1 ni'Ûst.apo.logize tothePresidt?nt and to my
co1!eagues if what 1 say is somewhatdisconnected
and if 1 sometimes repeat what l have already
said. "

, Th~ general pQsition ~en by·Fi'anceitt the
verydiffiCUlt question nowbèforeus Ïso well
known. If. was outIiJ1ed Ilt the· beginning of the
second {eunion of the' General Assembly 1 by the
Foreign Millister of France,himself, and cornes
to this: we shan bein. favour· of any solution
wbichw1llbe conducive,' 010 conciliation and
understandiilg 'between, the parties.

In a: matterwhich has teached' such a degree of
tension, it is somewhat ,misleadÎ;llg tospeak of con­
ciliation. It May be charged that, we are. only.
trymg to avoid the difficulties and that to say

, 1 sec Official Records-' of the second session of the
General Assembly, Plt;nary' Meetings, 87th meeting.

titl".ètempotâire,:ne 'présent~ntdes ..,diffic'illtés, qu'il
faudra :surmonter. , Elles seront 'peut-être l'objet
de .. la·, résistance' "des deux. communautés' ,de la
Palestine, bien .qu'.unsystèmedetutelle"tempo..
raire nè ptéjugeénrien un règlement définitif.
Ni l'une ni l'autre· des,deux communautés locales
Ile pensé qu'après l'expiration du'mandatl'admi­
nistration. du pays .sera confiée à une autre auto­
rité venant de l'extérieur,.et l'on ne peut s'attendre
à ce que ces communautés accueillent avec faveur
une déç~sion qui sera interprétée comme un refus
de,-leur accorder l'indépendance ou' comme l'ins..
tauration d'une nouvelle période de tutelle.

En 'revanche, la période de tutelle pro,,,soire,
pendant laquelle les esprits s'apaiseraient, aurait
l'avantage de permettre aux· chefs modérés. des
deux' communautés de travài1Ier dans une atmo­
sphèrepeut~être plus propice et dans le cadre
de la Charte des Nations Unies au règlement des
problèmes qui se posent à eux;d'.ai1Ieurs cette
période serait courte si les dirigeants des deux
parties s'efforçaient, avec ~nergie et avec un sens
profond de leurs responsabilités, de parvenir, par
des négociations directes, à la s<?lution de leurs
différends. . '

D'au1;res plansp~uvent être envisagés. Cepen­
dant, la délégation du Canada estime que si les
Nations Unies,· et en .particulier le Conseil de
sécurité, doivent abandonner une· sol~tion pour
se tourner vers. une .autre, sans .. être assurés de
réaliser Un accorêlpiu8 étendu et une coopératioJi.

. plus étroite entre·les Etats directement· intéressés,
nous éprouverons de nouveau des difficultés
.sérieuses pour .appliquer les mesures arrêtées. La
délégation du Canada n'est donc pas en mesure,
ac~elle~ent,. de se pronoIlcer formellement. en
faveur de telle ou telle solution, avant d'être
assurée que les pays directement intéressés sont
d'accord sur les mesures qu'il convient de pren­
dre.

M. PARODI (France) : Je n'avais pas l'intention
de prendre la parole ce matin et je dois dire que
je n'y suis pas complètement préparé. Si je, mé
décide, cependant, à présenter maintenant les
observations que je désirais formuler, c'est parce
que personne d'autre ne prend la parole, que les.
délais dont nous. disposons sont courts et que
j'ai conscience des très grandes responsabilités
qui sont les nôtres. Je' dois m,e~cuser auprès ~!1
Président, et auprès de mes collegues, de ce qu il
pourra y avoir d'un peu décopsu dans les obser­
vations que je vais présenter, et, également, de
ce qu'il me faudra parfois revenir sur ce que
j'aurai déjà dit.

La, position générale de la France dans la
question ,très difficile, dont nous discuton~ es!
connue. Elle a été' ~ormulée, <lès le début, de la
deuxième sesslon de l'Assemblée générale, pat le
Ministre des affaires étrangères de France lui­
même 1, et se ramène à ceci: nous serons, en
faveur, de' toute soiution qui comportera en elle
des éléments de conciliation et d'entente.

,.Dans une affaire,' qui est parvenue à. lm tel
degré de nervosité, il y a quelque chose d'un peu
décevant à parler de conciliation. On peut.pen­
ser que c'est une manière d'éviter les difficultés

1 Voir les Documents ~fficiels de la deuxième session
de l'Assemhlée généralè, Séanc6s plénières, 87" séance.
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we::àr~ infavourof a solutionresting on conCi­
·1iation amotints, :in reality, to saymg' nothing al:
all. 'But this is' not .true. It isn.ot' true .bêcause
the .: very nature of things, the nature of the

,question, the way" in which the two populations
of Palestine are .intermingled, interlinked,one
With the other, render impossibleany solution of
the Palestine question which is notbasedon
agreement. Wecannot imagine tha'i: nvo' popula­
tions soclosely. intermingled, so constantly' iri
contàct witheach other, and so obviously.inneed
of each other for' their very existence, cm 'live
side by .side otherwise than by agreement.

There is, to' .be sure; anotherconceivable
solution, namely; a ge~eral masSacre. This if,of
course; quite inadmissible and 1 think thatif in
addition to the present struggles, which are
akeady so grievous, there were wide-spread mas­
sacres, the parties would still finally come to an
agreement. ,

The task before us is thereforeto seek a
solution which would bring about the maximum
agreement between the two parties. It was in· this
spirit that on the day before the closing of the
second session of the General As'sembly,l 1 took
upon myself, on the grgunds of the more concilia­
tory statements from certain Arab States, toaSk
that the Assembly shouldpostpone its decision
until tlle proposaIs which had been made were
more' cleady formulated. 1 had aIso pointed out
-and 1 am still of the same, opÏnioIi-thatthe
partition plan had not been studied by the
Commission under proper·' conditions. 1 do not
wish to reoeat DOW what 1 said then 'in that
regard, bu(I stiJl feel that the workdoneafthe
last session of the General AssemblyPt studying
the various proposalssubmitted to us did'not
afford the· necessary guarantees. '

The proposal 1 made on 28 November did, 1
know, came too Jate. That WaS the' opinion of
the General Assembly., It was late because of the
force of circumstances. It was late because it was
based on more conciliatoiy· statements made at
the last inomènt and also, 1 must say, because it
is at the last moment in" a :discussion-:.;guch as
ours-that possibilities of agreement, can exist.
When' the tinte cornes for a decision, and just
hefore it has been taken, when each of the par­
·ties thinks that decision may not'1;lefavourable to
it, that is the moment when the greatest possibi­
lities exist for negotîation.. Theopportunity which
1 thought 1 dètected at thattiine, and for which
1 hatt wishedtheway to be left clear, has not
been used, and on 29 Novemberthe General
Assenibly voted, by a two-thirds majority, in
favour of the partition plan, the implementation
of which we are now discussing. .

Our position has not changed, and tomorrow
as yesterday, if we see any possibility of an
agreement, we shall work inthat direction. That
is our general position. What is the situation in
which we find ourselves now ?

et que diré que l'on est en faveur d'uue solution
de conciliation, c'est, en réalité, .ne rien dire du
tout. Cette vue n'est pas exacte. Elle n'est pas
exacte parce' que la nature même des èho:'les~ la
nature même de la question, la manière dont les
deux' populations en Pales~esont mêlées l'une à
l'autre, imbriquées l'une dans l'autre, ·rendent
impossible toute solution de la question de Pales­
tine qui, finalement,'ne ,serait pas une solution
d'accord~ .Onne peut pas penser ,-que deUxpopu­
lations .qui sont aussi étrOitement ,mêlées,qui
sont constamment en contact, qui ont aussi évi~

demment besoin l'une de l'autre pour vivre pui.s­
sent coexister autrement que "par un accord.

A vrai dire, il est possible .deconcevoir 1Jne
autre solution, celle d'un massacre général;'bien
entendu;, personne .ne. peùt fadmettre, et- je pense
d'ailleurs que, s'i! devait y avoir, au delà- des
luttes actuelles qui sont déjà si douloureuses, des
massacres étendus, ils aboutiraient encore finale-
ment à un accord. ,

La tâche qui est la ,nôtre est donc bien de
rechercher une solution qui soit susceptible de
réaliser le maximum d'accord entre les deux par­
ties. C'est dans cet esprit que, l'avant-dernier jour
de la deuxième session de l'Assemblée l, j'avais
pris surmoi, faisant ,état des déclaration~ plus
conciliantes de certains Etats arabes, de deman­
der que l'Assemblée se réserve un délai polir que
les propositions ainsi faites puissent être préci..
sées. J'avais d'ailleurs. signalé que le projet de
partage me paraissait avoÎ:rété étudié par la Com­
mission dans des condition:squi n'étaient pas
entièrement satisfaismtes; mon', opinIon ,n'a -pas
varié. 'Je ne crois pas opportun de revenir main­
tenant sur ce que j'avais dit à cet égard; mais je
reste' d'avis que le travail accompli a.u cours de
la deuxième session de l'Assemblée générale poUr
étudier les différentes propositions qui nous
étaient soumises ne nous a pas donné toutes les
·garantiesqui auraient" été nécessaires;'
, . La proposition que' j'ai f~itele' 28 novembre
vënait certainèment très tard~ Cela à été ·lesen­
timent .de -l'Assemblée' générale. Elle, venait tard
par là. force des choses. Elle venait tard -parce
qu'elle trouvait son point de départ ·dans d~s

déclarations plus conciliantes qui, elles-mêmes,
avaient été faites au dérnier moment et,. je dois
le dire, pa;rce que c'est au dernier moment d'une
délibétationcomme la nôtre que des possibilités
d'accord peuvent eXister. "C'est au moment où
l'on arrive à une décîsion, où elle n'est pas encore
prise et où chacune'des parties peut penser 'que,
peut-êtte, cette décision, ne '·lui .sera pas fuiale­
ment -favorable, qué lemaxiinumde possîbilités
existe pour une négociation. L'occasion qu'il
m'avait semblé entrevoir à ce moment, et pour
laquelle j'avai's désiré qu'une porte restât ouverte,
n'a pu être utilisée et l'Assemblée générale, le
29 novembre, a voté, aux deux tiers de ses Mem­
bres, le plan de partage sur l'application duquel
nous délibérons maintenant.

Notre position n'a pas changé et, comme par
le passé, si nous voyons une possibilité quel­
conque d'entente, c'est dans ce sens que nous
travaillerons. Cette position générale indiquée,
dans ouelle situation -nous trouvons-nous mainte­
nantf

1 See Official Records of the second session of the 1 Voir les Documents officiels de la deuxième session
General Assembly, Plenary Meetings, 127th meeting. de l'Assemblée générale, Séancesplénlères, 127" 116anCC.
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Nous.soD1JÎlessaisis.d'une·nouvell~·proposition
des Etats.:Unis formulée lors de '.1a271e séance,
etqui,àvrai dire, change le terrain sur lequel
nous nous trouvons .depuisplusieurs semaines.
L'attitude de ladélégcltion française à 1'égardde
cette nouvelle proposition des Etats-Unis est. une
attitude favorable dans la mesure cùla proposi­
tion qui nous est faite peut comporter de pO!lsi­
bilité de délai pour' rechercher cet accord dont

. je parlais tout à l'heure. Nous y voyons aussi, à
premiètewe, l'avantage d'un effort pour insti­
tuer en Palestine un régime, une autorité, dans le
délai très court qui nous reste avant la fin du
mandat.

Ces aVllDtages généraux reconnus, il semble
cependant que 'laproposition des .Etats-Uniscon­
tienne en puissance de nombreuses difficultés; il
est nécessaire que le Conseil de sécurité les
regarde en face et les mesure avant de s'engager
dans la voie nouvelle qui nous est suggérée.

La proposition d'un régime intermédiàire con­
sistant en une tutelle soulève, évidemment, toute
uile 'série de questions. .S'il s'agit de confier la
tutelle à un Etat, existe..:t-il actuellement un Etat
qui serait disposé à prendre cette responsabilité?
Le délai qui' nous est imparti est trop court pour
que nous puissions' délibérer dans l'abstrait d'un
régime de tutelle si' nous ne ~avonspas que quel­
qu'unest prêt à·prendre·la.résponsabilité .de cette
tutelle.' .

.Wê have ,before us .now. anew '.United· States
proposal, put forwardat the 271st meeting,
\Vhichconsiderablychanges theground on which
we .have been working for the last ·few weeks.
The 'French delegation is in favour .of this new
United States proposai ,in so far .as· it· allows .any
possibility or·, time forrseeking an i!greement· such
as l'spoke ',of· a .moment ago;,Atfirst glance we
see in itthis advatage,that il. constitutes an
effort toinstitute aregime, an:authority, in Pales­
tine within the very·short time left· at our disposal
before the termination of the Mandate.

While .recognizing these advantages, 1 feelthat
many difficulties lie hidden in the United States
proposal, 'and· tbe,Security Councilmust consider
them ànd 'Yeigh them before embarking on such
a course. '

The, proposed provisional trusteeship arrange­
ment wouldobviouslygive rise toa great number
of questions. If' the trusteeship isto be adminis­
tered by a· S~te, is there at present any State
which would be prepared to accept that respon­
sibility? The time allowed to us is tooshort for
us to be able to deliberate in the abstract on' a
trusteeship system ifwe did not knowwhich
country W'ould be prepared to accept the respon­
sibility of that ·trusteeship. ..

If ii were. 3: .matier, ràther, .of international
trusteeship-the on1y other solution__then we
shouldbe embarking on a course as yet Unchart­
ered. The United Nations has hadno experience
of international trusteeship. It is a difficult appa­
ratus to set up, and would involve many com­
plications.

Whatever' the trusteeship arrangement envis:'
aged, we know aIso that a trusteeship status will
raise important juridical and political problems.
To cite only one example, let m~ remind the
members of the Council that, according to the.
Charter, trusteeship agreements are conventions or
agreements between the States directly concerned.
It is difficult ta say which are the" States directly
concerned ". If 1 remember weIl, we discussed
this pointa year aga without arriving at any
agreement, witbout finding any interpretation of
thetext which was llccepted by all. On the other
hand, we' shall probably, in any case, consider
as Il directly concerned" an the States adjacent
to Pale.stine and this, too, raise.s a problem.

.
.S'il s'agit, non pas d'une tutelle confiée à uri

Etat, mais d'une tutelle internationale- c'est la
seule autre solution qui s'offre 'à nous - nous
nous engageons, alors dans une voie qui, il faut
bien le dire" n'a pas été explorée jusqu'ici.. Les
Nations Unies n'ont pas encore, fait l'expérience
d'une tutelle internationale. C'est certainement
une organisation difficile. à mettre sur, pied et qui
soulèvera bien des problèmes. '

Quel que soit le régime de tutelle envisagé,
nous savons qu'un teLrégime posera des, problè­
mes considérables d'ordre' juridique et politique;
Pour ne. citer qu'un exemple, je rappellerai que,
d'après la Charte, les Accords de tutelle suppo­
sent des conventions passées avec tous les Etats
directement intéressés. La question de savoir ce
qu'il faut entendre par c Etats directement inté­
ressés ~ est difficile à résoudre. Si jè me souviens
bien, nous en avons débattu, il y a un .an, sans
arriver à une we tout à. fait commune, sans arri­
ver à trouver une· interprétation du texte accep­
tée par tous. D'autre part, il est vraisemblable que
nous considérerons, en tout cas, comme directe­
ment intéressés tous les Etats qui sont voisins de
la Palestine, et cela pose· aussi un problème.

1 cal1 the attention of the members of the Je signale ces points aux membres du Conseil
Council to' these auestions. because it seems to me parce qu'il me semble que nous engager dans la
tlmt if we embark on the course proposed to us, voie qui nous est proposée serait accomplir un
we shall be taldng a veryserious initial step. We premier pas très grave. Nous ne pouvons suivre
cannot follow the United States delegation without la délégation des Etats-Unis qu'en sachant vrai-
knowing exactly where we are going. ment où nous allons.

1 shall not he making a very revolutionary Je ne formulerai pas une observation très révo-
statement if 1 say that the discussions which bave Ilutionnaire en disant· que. les débats qui se sont
been carried on within the last few weeks have déroulés depuis quelques semaines au Conseil de
not increased the prestige of the 'United Nations. sécurité n'ont sans doute pas beaucoup acèru
Of all the United Nations organs, there is only l'autorité des Nations Unies. Parmi les organes
one at the present time which bas kept its full des Nations Unies, il en est un cependant qui a
prestige. 1 speak of the Gener-al Assembly. It has gardé sa complète autorité: c'est l'Assemblée
bpt its prestige because of its general composi- générale; elle a gardé son autorité en raison de
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tion andbecause it has succeeded,in many cases,
in taking decisiolls. Ta convoke a session of the
General Assembly at the 'present time' without
any clear idea as to 'what 'action it would take,
would be to run therisk of placing it ina very
difficultposition and of decreasi"lg the prestige
of thathody which, of aLl the United Nations
organs,has so far retained themost authority.

What will the Assemblydo if we convoke a
special ~ssion now. in: accordanee with the pro­
posa! before us ? This session will find itself in a
most difficult position. It will have a knife, at' its
tbroat. The rune at its disposaI willbe too short to
ena,ble it to take a decision. ·It will he asked, first~

to reverse the decision it took three montbs ago ;
l do not know if it will agree to do so. Let us
suppose however that it will agree: th~t is a
négative action and sorne substitute mustbe
found for the decision rejected. Is there any
chance that·, the trusteeship ba ;is now· p~oposed
will meet the approval of the majority of snch a
Session of the Assembly? To embark on that
course would, in, my opinion, be very dangerous
even if we know' defulitely where it would bring
us and if we knew we were not leading the Gene­
ral Assembly into an impasse involving a demons­
tration of powerleBsness. Such· a situation would
be a tragedyfor the United Nations.

There are sorne elementsin the United States
proposal, however, which seem to me. to deserve
fuLl consideratiC'Tl. In the first place the proposed
provisionaltrusteeship agreem.ent constitutes an
attempt to calm troubled spirits and t6 allow time
to seek that solution based on agreement which
in my opinion, will come sooner or later. One
of our concems the other clay [271st meeting]
-and 1 think it is aIso one of the' main concems
of the United States delegation-was to bring
about a truce, an appeasement of spirits to put
,an end to the increasing blooshed in Palestine.
In so Jar as the United States proposaI would
promote that truce, we are in favour of it. But
1 repeat, the United States, proposaI must be con­
sidered carefully, for it contains certain psycho­
logical dangers: the danger of making o.ne of the
parties more exacting and of exasperating the
other, for we must confess that, in a way whicb
is not very conducive to appeasement, we have
blown hot and cold on a part of the world which
is very sensitive.

We must therefore consider and decide not
only whether the United States' proposaI would
meet ,with too many difficulties butalso whether
it would tend towards appeasement. 1 think my
observations are in agreement with those made
earlier by the representative of Canada.

The conclusion at which 1 arrive, on behalf of
my delegation, is that we cannat at the present
time pronounce ourselves either in favour of or
against the United States proposal. 1 have med
to point out the, elements in it which 1 consider
positive and to indicate the further studies 1 feel
it requires. Apart from a study of the possible

sa composition :même, du caractère général:de
cette compositiCi"n. et parcequ'elleestarrivée,'en
be~ucoupdeinatières,àprendredesdécisio~.

Réunir maintenant une Assemblée générale sahs
avoir dewês claires sur ce qu'elle, ferait, c'est
risquer de la placer dans ime position trèsdiffi­
cileet dediminuerl'aurorité de celui des organes
des Nations Unies qui~ jusqu'ici, ena. gal,dé le
plus.

Eneffet~ que va faire ,l'Assemblée si nous la
réunissons conformément à lapropositicnqui
nous' est faite? Cette Assemblée va se trouver
cIans la sitl'iation la' plus difficile; elle aura ' vrai­
ment le couteau sous la gorge; elle disposera d'un
délai extrêmement court pour prendre une déci­
sion. TI lui serad'abQrd demandé de se déjuger,
de revenir sur la décision q\l'elle a prise iLy .a
trois mois; je ne sais pas si elle y consentira,
mais, admettonS qu'elle ,y consente, ce sera un
résultat négatif; TI faudra substituer quelque chose
à ce qui aura été détruit. Ya-t.,.il des chances
pour que ·le régime de tutelle qui est'maintenant
proposé recueille une m~plité dang' cette Assem­
blée? A mon avis,. nous :engager' dans cette voie
serait dangereux si nous, ne ,savons pas d'une
manière nrécise où nous allons et si nous ne pou­
vons avôir la certitude oue nous ne conduisons
pas l'Assemblée vers unê nouvelle impasse, en
l'acculant à une démonstration d'impuissance,
tragique pour les Nations Unies.

Cependant, il y a dans la prQPpsition des ~tats­

Unis des éléments qui me paraissent mériter toute
notre considération. L'un de ces éléments est
qu'en établissant, un régime provisoire cette pro­
position, tente de calmer les esprits, et donne le
temps dei rechercher l'accord qui, à mon avis,
se dégagera finalement un jour ou l'autre. L'une
des préoccupations que D.ousavions il y a quel..
gues jours - et je crois que c'était aussi l'une
des préoccupations principales de la délégation des
Etats-Unis [2716 séance], - était d'arriver à une
trêve, ,à un apaisement des esprits mettant fin
àux désordres sanglauts qui se multiplient en
Palestine. Dans la mes"ô.'re où la proposition des
Etats-Unis est susceotible de favoriser la trêve,
nous y sommes favôrables. Mais" je le répète, il
faut que la proposition des Etat~-Unis soit étu­
diée avec soin, car au point de vue psychologi­
que elle recèle entre autres le danger de .rendre
1'.une des parties plus exigeante et d'exaspérer
l'autre partie. TI faut bien l'avouer, nous avons
soumé le chaud et le froid sur up.e partie 'très
douloureuse du monde, dans des conditions qui
ne sont peut-être pas de nature à calmer les
esprits.

Nous devons donc examiner, non seulement, si
la proposition des Etats-Unis ne rencontrera pas
trop de difficultés d'ordre juridique et politique,
mais encore si, dans l'immédiat, elle est suscep­
tible d'être orientée dans le' ~ens d'un apaisement
et ici je crois que ~es observations rejojgnent
cèlles que le représentant du Canada vient de
nous soumettre..

La conclusion à laquelle j'arrive, au nom de
ma délégation, est que nous ne pouvons pas nous
prononcer immédiatement pour ou contre la pro­
position des Etats-Unis. J'ai essayé d'indiquer ce
que cette proposition me semblait renfermer de
positif et de signaler les études complémentaires
qu'elle me paraît appeler. Outre l'étude des diffi-



....ies.ÎD.wbed intl1e ptoposed tnJsteesbip

...aa the œD:voJông of a special.sesSionof .
the GeDeraiJ hsembly, we' .ust deeidewhethe;r
Œ ~t 6e Umtei States Pl'oposal-could 'lead to
au ap:ement, tlu!t is--as Gettetal McNaughton
flIIÏfe'~sai~whethel' thereis any. pO~$Îbi­
_ .. 1.llatpm~wDuldbe undel'stood<by
• mo parties aS a :D1e~e.üitended ta. pring
abouta relaxation ufthe1ension~The7tilüted

SIaIe$ proposa1doesoffe~eertain possibiliti~sdf
we amplifyit and~to.giv~mOl'eçoilçre~fo~
te tille mnre cOnciUatoryideas,;exiJressed l;>ythe
JqRSePtatÎYe Df Lebanon inthe,Geneial As&êm.­
_" ~more recently" hefe. in the SecurltyCeuDcit . . .

)f .. œu1d imaginê. a provisional·~steeship
set \QP ia such awàyas to'a1low a:çertainadDü­
1IÎ"JÛlPe organizatioo.~~·the. diffe;r~nt,·pa.rts ef
PaJesœae, for example,~eorganization of lewish
ad ATab Q1ltons,each With rathér wide auto-­
--.y;.if weconld contemplatethe.estab~hment

of a !Jrovisionalimmigtationsçheme which. would
œ weU balaneed and ~, alfording,$ltisfactio!1
'IDODIli party and guarantees to theothel'-ed 1
• DI()t't1ùnk this impossible-then. the United
S1aœ1; proposaI mightbe made acceptable toboth
~-- '
~I

TllÎ.Cf crganization of lewish and Arab' cantons
BIiPt we1I be possibl~, pro'Yided it in no way
pœjuiiœd the final solution. Such an organiza­
1ica wD81d notprejudice or preclude a final solu..
Iioa involving partition; and' wonld even, tosome
atmt,;, lay the_ fo1mdatiou for, it. It would '
e1wîoIllS1y be- very easy latet ontO 'change the
Jsr3e1ir. and Arab cantons, in~ two separate .States
ifdIat·wa-e the-final ,aime ' .

~ On. tbe oiber hand, ifweâié'tcj'decide on
PotJa'. soIutiQn,'callin,g·for"a.single. State with
9&ient guarantees.forniinQt:ities, an ,organiza- .
tica $Ben' as. :theone IS\lggest.would.' bold aU

- - ~., possibilities. ....

Perbaps I·am goingtooJar just nowin: out1in~
Ï8.I malters ~hichmig1lt;. 1 think~ be disçussedin
a conversation: but- 'We have So litt1e .time in
wJücll tofind a ;so~~tion~ .

, TIIe position ofth~Frencl1delegationisthat .
~ cannot at the 'nr~sent,time v()~and,on this
PJÏDt, 1 am whollyin agreement with. the ,repl'e.­
JCIIfad~e~ ..of, ..Çanada~ither.in ;favout ..o~u. or'
"Pjnst the United States proposaI. It would cel'­
1aiDly have to he given fÜÏ1her study and clari­
JiecL It should be e.ged. thto'Ugh convetsatioris
such as 1 bave just suggested.

,. 1 come DOW ta my lastproposal. j"Js... ime left
'-lU is very short; we havë cometo a sort of ._passe. ''l'I1e best course for us to fo]low. now
1iDa1d perhaps he for this Council to hDldone
.-two pIin.te meetings in the course 'of which
we'.œa1d 8111: tbe United.States delegatiOlitoé~

cpltés que peut .soulever la. 'pJ;0l'0sition d'un
régiQIe de tutelle et d'une réunion de l'Assem­
plée, ,nous devons voir s'il·~st possible d'orien­
ter la, proposition des Etats-Unis dans le sens d'un
accol'd,c'est-:à-dite, cOmme le disait trè.s 'just~~
m~ntle· général McNaugh~on,.s'ileDste des possi~
bilités que' çette proposition soit comprise' pal' les
de1,1X.'par~es ~oJPPl~ pneproposition de nature à
permettrec"UBe4étente. Il y a à cet égard des
possibilités dans. la proposition qui nous est faite,
~i, -lt0PS '. all91].s .lm..peuplus .loin...et. ,si ,llOllS cher­
chpI1f '~" .dQil!ler ·plu~.. ae .çorps aux: ;manifestations
;p!u~ ,é0rtciJi~te!lexprimé.es par' le représentant
êlu ~~P.an devant l'Assemblée génél'ale, et plus
récemment devàntnous.· . .' ,

, Si l'on ·pouvaitcÇonce'voir .. qu'un, .l'égime de
tutelle intermédiaire fût agencé dans des condi­
tionsqUi compol'teraientune ~rtaine'o~ganisa­

tionadministrative des différentes .parties de la
Palestine, par exemple l'ol'gamsation de cantons
juifs et celle· de. cantons arabes ayant les uns et
les autres ilDe assez large autonomie, si l'on pou­
vait' établir un régime provisoire d'immigration
qui serait susceptible d'être équilibré, d'être juste
et de donner à la fois des satisfactions aux unsi et
des garanties aux autres, ce qui ne me 'paraît pas
impossible, on pourrait peut-être donner à la pro..
position des Etats-Unie un ca~tenu qui serait
finalement considéré Mmme acceptable par les
deux parties.

En .effet, cette organisation des cantons juifs et
des cantons al'abespourrait très bien se conce..
voircom.me ne· préjugeant d'aucune manièl'e la
solution finale. Une organisation de cet ordre, en
effet, n'empêcherait pas' une solution finale de
partage si c'est à celle..;ci que l'on devait revenir;
dans une certaine mesure même, elle la pl'épare­
rait : il·serait évidemment très facile,ensuite, de
transformer •les . cantons israélites, et les cantons
arabes en deux Etats séparés, si e'ét~Jtà cela
qu'on deVl'ait arriver finalement.

Si l'on devait se ralliel' à 'UlÎe salution diffé­
rente, celle'de .l'autre régime que l'on peut con­
cevoir .et qu'a esquissé le' l'eprés~ntant du Liban,
à savoir 'un EtatlJIlÏque avec. des gill'atlties 'Suffi­
santes poUr la niinorité, une orgimisati0lJ. con:une
celle' que jesugg~l'e l'éserve,raitaussi toutes les
possibilités. .:., . .

. le vais p~ut-êtl'e un peu loin en ce moment en
dessinant, c:lès ,maintenant, çe qui me semble pou­
voir être le contenu d'entretiens éventuels, .mais,
si j'indique sans attendre la voie' dans laquelle le
Conseil de sécurité pourrait chercher une solution,
c'est que nous avons peu de temps devant nous.
, .Ma, conclusion.en ce qui.conceme la 'position
que, pl'end la délégation française est donc qll~
nous ne ,PQ:uvons, pas nous prononcer .imm~dia­
.tement...en quoLjesUi!lJoutà fait d'accol'd avec
le représentant du Canada, pour ou contre la. pro­
position des Etats-Unis. ,Celle-ci a certainement
besoin d'être davantage étudiée et précisée. Elle
devrait être pl'olongée par des conversations dans
le sens. que je viens d'.~d.iquer.. "

Je voudr~s. ajouter une dernière suggestion.
Nous avons très peu de temps devant nous; nous
nous . trouvons actuellement dans une sorte
d'impasse d'où nous ne savons pas bien comm~nt
s,artir. Ce que nous pourrlonsfaire de plus utile
actuellement· sel'ait p~ut-être de tenir 'une, ou
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1 wish DOW to stress two points.

rîfy ,itsvi,ews aildthe in~ntion·.,ofthe plan"it
outlined ,~e~thet day. We ,woùld discussthis
plan, and then 1 tlûnk we shonIdbe in a better
position than at present to decidewhetherw,e,
could take the greatresponsibility of convoking
a special session ',of ·theGeneraI Assembly il1 the
short time left to us.

That is ,the proposaI Iwisli, to make to' the
Security Couneil. conceniing ,the course it should
follow at this juncture.

Mr. ,CHAMOUN, (Lebanon) (translated, fro.m
French): My delegation has listened with great
intetest to the statementsmade bythe :represen­
tatives' of France and of' Canada. ,Before giving
the !;ltatement 1 wish to make, 1 should like sim­
ply to call the attention, of, the, representative ,of
France and of the Security Couneil to thatpart
of the French representative's speech Jn whicli he
expressed ,the desite for further detailsof the
United States plan or suggestions, sothatthe
Couneil would be able decide with a·full know­
ledge of the facts. This would mean.as, Iunder­
stand it, that the Secûrity Council would hear a
detailed explanation by the J;~presentative of the
United States and, after discussion, would make
ifs recommendations concerning the possible con­
voking of, a special ses$ion of the. General
Assembly. This would, in my opinion, fail to take
into 'consid.erationthe ,situation in which the
General Assembly would be placed, for the Secu­
rity COUDcil is not empowered to order the
Assembly to adopt one solution or another.
Under the terms of the Charter, the General
Assembly shall be free to adopt orreject recom­
mendations, of the SeeurityCouncil, to" adopt
or reject trusteeship, to reverse its, recommenda­
tion concerning partition or' to maintain it. 1 feel
there is no need just now for, the United States
representative to submit a detaiIed study of the
plan, which would, in,any case, bepremature,
especially since the General Assembly will itself
decide' freely on any recommendations to be
taken in the future.

dettséànces qui 'ne seraient pas ~es séanc~s
publiques etau cours desquelles nous pourrions
demànderà la dêlégationdesEtats-Unisde. pré-'
ciser un peu ses wes' et le sens du' projet qu'elle
nous ~ indiqué l'autre, jour. Nous examinerions
les ~rtters aspects de ce projet et, après une étud€(
de •cet ordre, nous sétions', mieux en mesure
d'aPï>J'écier si nous pouvons prendre lagratldé
responsabilité d'envisager la convocatio~' d'une
Assemblée générale dans le délai très court, qui
nous reste.

Telle est 'la suggestion· ,que '.'je me ,permets. ,de
s.oumettre ,au Conseil de ,sécurité comme, méthode
de' trav~"au poin~,où nous en sOnnnes pâtveJ1lls.

M.CHAMOUN (Libân) : Ma délégation a écouté
avec, beaceoup d'intérêt les déclarations. faites ,'par
les 'reorésentànts de' 'la' France et du" Canada;
Avanf de' faire à mon toutunedéêlàration, je
désire simplement appelèrrattention,.du représen­
tant de la France et celle d"ù. Conseil de sécu­
rité S\ll" cette partie deI'iriterven.tion du représen­
tànt de la France dàns laquelle ce demiera dit
qu'il voudrait connaître en détail le plan oules
suggestions dureprésentànt des Etats-Unis afin
que le ,Conseil puisse dééider en connàissance de
caus,e. Si·fai bien, compris; sa proposition revé"
naità c~i: le Conseil de sécurité entendrait un
exposé détaillé: du représentant des Etats-Unis
et, sur la base des discussions qui auraient lieu,
ferait des. recommandations en Vue de la convo­
cation, éventueUe d'une session spééiale' de
l'AssembléegénéraIe. A mon avis, envisager
ainsi les choses serait ne pas ,prévoir, dans une
certaine mesUre, la situation. dans laquelle se
trouverait placée l'Assemblée générale, car le
Conseil de sécurité ne peut donner un mandat
impératif à l'Assemblée et lui demander d'adop­
ter telle ou telle solution. L'Assemblée générale,
conformément à,la Charte, restera libre d'adop­
ter ou non les recommandations du Conseil de
sécurité, d'adopter ou de rejeter le régime de
tutelle, de revenir sur satecommandation con$
cernant le partage. ou au contraire de la mainte­
nir., Une étude détaillée du planque pourrait
soumettre le reDrésentant des Etats"Unis ne me
parait dC?nc pas-nécessaire pour le moment et me
semble en tout cas prématurée, étant donné sur­
tout que l'Assembléegénérale décidera, elle..
même, en toute liberté, des recommandations
éventuelles à prendre à l'ave3ir. '
. Ceci' dit, je voudrais souligner les deux points
suivants:

'fheArab countries,includingof course Leba- Les pays arabes, y compris bien entendu le
non, are prepared to assist in the maintenance of Liban, sont prêts à aider au maintien de l'ordre
arder and security in Palestine and even to go to et de la sécurité en Palestine et iraient même jus­
the length of asking the Arabs in Palestine to qu'à demander aux Arabes de ce pays de cesser
cease tire assoon as the recommendation has le feu dès qu'une recommandation aurait été
been mad~ by the Security Couneil. But this result adoptée par le Conseil de sécurité. ~fuis ce résul­
can be achieved oJily if' ,the Zionist population tat ne peut être atteint que si aucune mesure
an~ organizations refrain from any provocative provocatrice n'est adoptée par la population ou
action. les organisations sionistes.
~~ regards the United States,proposal, the En ce qui concerne la su~estion du ieprésen-

POSltion"of Lebl:tllon, and of allthe other Arab tant des Etats-Unis, la position du Liban comme
countries, remains unchanged: it is in favour of celle de tous les autres pays arabes dmeure
COl}lplete independence for an undivided and inchangée :ce pays est favorable à l'indépendanae
democratic Pâlestine. " totale de la Palestine, indivise et démocratique.

~" the General Assembly is caIled into .special, Si l'Assemblée générale est convoquée sUt la
ses~lOn, •as pr?posed by ~e r~presentative of the ., base, d~ su~gestions. fai~s pat le représental!t
Umted States,' my delegaticn 18 prepared to take des Etats-Ums, ma délégation est prête à Ypam-
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part ln it· wheleheanccfiy, Îll ·so. lu as thesepro­
posaIs woultl not tenCil to postpcm.e intlefinitely, or
compromise, the achievement ofthat;indepen­
dence for which we are strivmg.

, The~REsIDENT': As no other member wishes
tospeak, L suggest that we adjoum at this
point and meet againon Tuesday,30 March at

. 2.3tlp.m.

Mr. LÔPEZ (Colombia): l am not prepared to
speak on the matter under discussion. However,
it appe~ to me that this is a very queer position
totake, that· ls, that we should adjourn without
respèctfully requesting the United States repre­
sentative ta circulate, :as soon as possible, the
draftresolutions which' he .annonnced, at the
271st meeting, that he would circulate in order to
give effect tohissllggestions .for the consideration
~f the Canncll. As a matter of fact, 1 think it
would have been more in order to wait wuil we
were familiar with the tiraft resolutions before
embarldngon .any.discussion of the suggestions
whichare ta bee~bodied in them.

There lsanother point which lshmüd like .
respectfu1ly to submit to the Security Couttcil;
lt is that by common agreement ~is~a~er has
been placed, andi'Should he left, in the hands of
the' permanent members of the Security Conncil.
Wc aU mOre or less believe that. it is their respon..
sibility,' IlI1d, whenother proposals have been
submitted withf.l view to the participation, of the
nlj)n-permanent'im.embers in the discussions, they
have' been .vote/Ii down. Therf;fore we know that
.it isteally ûp i.to the permanent membets of the
Security Coun(ill fo go ahead with the discussion
ofthesematte,tsand proposaIs.

Sonte twerity d~ys aga 1 [2631'd meeting] we
adopted a re~!olution which, requested .....the per­
manent l1le~bers of the Conncil to consult and
to infcrm 'the Seeurity Couneil regarding the
sittmtion wifth respect to .Palestine and to make, as
the result o~ snch consultations, recommendations
to it teg~tding the guidance and instructions
which therLCouncil might usefully give to the
Palestine· lll;ommission with a view of impIe­
menting the·resolution·of the General Assembly."
1 do. not know whether we. could truthfully
cons~der that we have received this report. What
we have .received is a memorandum .from the
United States delegation in whiclt the new point
o.f view was e~pressed that a trusteeship arrange­
ment or plan should take the place of the plan
of l'atûtian.. . .'

In the tint place, itseems to me tbat it would
pethaps he in order to request the petltlanent
mell!be.rs to submit their report on: their conver­
sations. In the second place, knowing as we do
that, this mlltter should preferably he left in their
bands, we should request the permanent mcmbers
fé).gQ.pn with their" GonveJW)ations and not t!> delây
mv~tigating ~or aseettainÎbg the possibility of ·an
agreement bè!Ween the Arabs and the 1ews. As a
matter èf fa~t, it will be recalled that l made a
luggestien to that effect, and it was votetl down,
notwitlistanding which it \Vas decided inunediately
afterwards to invite the-AfàbHigher Committee

ciper en. toute sympathie dans la mesure. où ces
propositions ne sont pas de nature à retarderitl:dé~

finintent ou à compromettre la réalisation des
objectifs d'indépendance visés.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Je pro-.
pose au Conseil de sécurité de lever la séance et
de nous réunir à nouveau le mardi 30 mars, à
14 h. 30.

M.L~El,~~mm~ (~~ü~l~~w~:
Je ne suis pas prêt à prendre aujourd'hui la
parole SUr la question que nous débattons; mais
il me paraît cependant que le Conseil agirait dè
façon très étrange en levant la séance sans deman·
der à la délégation des Etats-Unis de procéder
dès que possible, conformément. à la promesse
qu'eUe a faite lors de la 271e séance, à la distri·
bution des projets de résolution qui sont destinés
à donner effet aux propositions soumises par le
représentant dtis Etats-Unis à X'examen du Con·
seil de sécurité. J'estime, en fait, qu'il aurait été
préférable de connaître ces projets avant d'abor­
der la discussion des propositions qui y sont
contenues.' . '

Je voudrais présenter une autre observation;
Par un accord général, la question a été renvoyée
aux membres netltlanents du Conseil de sécurité
et doit rester -entre leurs mains. Nous pensons
tous, en effet, qu'il s'agit là d'une responsabilit~
qui leur incombe, et lorsq~',)na suggéré de faire
participer à ces.conversations des, membres non
perman~dts du Conseil, cette suggestion a ét~

rejetée. Nous savons donc que c'est aux mem·
bres pennanents qu'il appartient de poursuivre
l~amen de la question et des propositions qui
ont été soumises.

TIya vingt jours environ {263e séance], le
Conseil de sécurité a adopté une résolution décî­
dant d'inviter « ... les membres permanents du
Conseil à se concerter et à tenir le Conseil de
sécurité au courant de la situation en ce oui con­
cerne la Palestine et à lui faire, après s'être ainsi
concertés, des recommandations quant aux direc~
tives et aUT instructions que le Conseil pourrait
utilement doftner à la Commission. pour la Pa1es~
tine en vue de la mise en œuvre de la résolution
de l'Assemblée générale ~. Je ne crois pas que
nous puissions estimer en toute sincérité que nous
avons vraiment reçu le rapport des membres per­
manents du Conseil de sécurité; nous avons seu­
lement reçu u.n mémo~an.dum, éInana~t ~u repré­
sentant des Etats';'Unis etdorit la conclusion eXpri­
mait un nouveau poitlt de vue, .suivant lequel un
régime de tut~lle- d~vait remplacer le" plan de
partage.

Je crois qu'll serait bon de demander tout
d;abord aux membres permanents du Conseil de
sécurité de présenter un· rapport sur les conve~~

sations oui ont eu lieu entre eux et, en secon<~
lieu, sachant que la question doit de préférence
rester entre leurs mains, de leur demander d~
poursuivre leurs consultations et d'exammet san~
retard la oossihilité de réaliser un accord entre. les
Juifs et -les Arabes. J'ai d'ailleurs .déjà fait
une proposition en ce sens. Après l'avoir. rejetée;
le Conseil' de sécurité a cependant immédiate­
ment décidé d'inviter les représentants du Haut
Comité arabe et de l'Agence juive à discuter la
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,
, Naturellement,' le Conseil doit poursuivre son
travail et porter les responsabilités qui lui incom....
bent et qui sont fort lourdes. TI me paraît impor­
tant, dans ces circonstances, que la situation ait
été éclaircie Dar la d~!arati()n du PrésideIit'
selon laquelle -nous ne devons pas continuer à
croire que des conversations entre les membres
permanents pourront se poursuivre utilement~ Il).
niatière.

M. LaPEZ (Colombie) (traduit· de l'anglais) :
1esuis· heureux: que mes observations aient 'pro­
voqué la déclaration què le. Présidentyient'de
faire, .à.· savoir 'qu'il est actuellem.ent inutile que
les membres .permanents .du Conseil de .sécurité
procèdent entre eux à de nouvellles consultations.,
Ceqlle . prévoyaient certains d'entre nous s'est
réalis~ : l'affaire est entte .les mains des. membres,
permanents. du Çonseil et .nous lle rec.evons d'eux,
aucun projet. de ,solution. .

Pourquoi ne pas poursuivre de telles' négocia.
tians et ne pas obtenir sans tarder un rapport. sut
les possibilités d'accord 'qùi existent entre les'deux
parties? TI Y a une' vingtaine de jQ.urs, j'avais
proposé de ne pas nous ajourner sans être s.Qri
que· les négociations entre les représentants ·des
grandes Puissances seraient poursuivies. Je ne
voudrais pas sembler obstiné, mais je me perm~ts

de pré~enter à nouveau la' même proposition,·.à
savoir que nous n'ajournions pas· nos .débats avant
qu~il soit bie". ~iiteD:du que le,S représentants .c;les
membres .permanents dt! Conseil poursuivront
leurs c(myersaq,ons jusqu'au moment' où. üs s~font

prets à présenter au Conseil ".Hl rappottqui
poun:a servir.de base à nos·.discussions.

..

. ,
.ecette . natureposslbilite

séance]. ..

Le PRÉSIDENT (traduit 4e l~angl(4i~).:'Le te~~
de la résolution '!ue nous avons adoptée le 5.mars

. 1948 [26~e sé.ance] demandait aux memorèsper:'
manents de $e consulter etdeinous rensei~er.
sUr ;III .situation en Palestine, eri formulant des
recommandations'· quant aux 'instnlctions que •• ·.lé
Conseil de sécurité pourrait utileJnentdonnèr à la:
Commission de Palestine. " ,
, Lè 19 marst948 [270e séance], les membres
permanents nous: ontprésentéUllrapport portant
sUf'la première' partie de cette rés,olution.Le repr.e-­
sentant des' Etâts":Unis .a fait une déclarationaù
nom de sa délégation ainsi qu'au nonide celles
de la France et de la Chine. Lie représentant de
l'Unien des Républiques socialistes soviétiques
nous. aprésenté un rapport en so,n nom. .

Ultérieurement, le même jour, de.nouvelles.. et
larges' propositions, qui devaient lêtre. suivies d'un
texte de résolution, ont été sOumises par le repr~
sentant des Etats-Unis au, ,-Conseil de sécurité
[271e séancej. Depuisle 19m~lIs, aucune nou~
velle consultation n'a eu lieueIltre les membres
permanents.

TI me semble qu'au stadeactu.elnons ne gagn.~

rions -rien·à.renrendre. de telle!! consultations.. TI
me .. semble donë .préférable .d'attendre .les .propo'"
sitions •qui peurront. être' soumi[ses par la déléga­
tion des. Etats-Unis ou par tout!e autre délégation.

and the Jewish Agency for Palestine to dispuss
the possibiIity of .such an agreemcat [262nd
meeting]. '

Why not go on with those consultations and
lose no tinte in getting a report on the possibility
of.that agreement? Sorne twenty days ago, before
th~conclusion of a meeting of the &curityCoun..
cil, 1 proposed that we adjoum with the under..
standing that the representatives of the great
Powers should carry on those conversations. 1 do
not like to appear obstinate, but, rather than
adjoum. as it has been suggested, 1 should like 1to
take the liberty to submit again the same propo­
sal: that we adjoum with the understanding that
the representaûves of the permanent members of
the Security Council will take the matter up and
go on with their conversations until they are ready
ta report to the Securlty Council. Then we shall
have a basis for carrying on discussions.

The PRESIDENT :The resolution of the Security
COUDcil adopted on 5 March 1948 [263rd
meeting] requested the permanent membeJ,'s of the
Security Council, firsl, to consult and to inform
the Council regardfug the situation with respect
to Palestine'; and, secondly, torecommend in­
structions which the COUDcil might usefully give
ta the ~Palestine Commission.' .
, On 19 'March1948 [270th meeting], the'per­
manen~·members report,ed to the Security Council
With regard to thefirst part·of this resol'tltiort; The
representative of the United States ~reported' on
behalf of bis delegation as wellas the deleg~tions

of France and China, The representative of· the
Union. of ~o~et Socialist Republics reportedfor
himself. , . '

. Later the same day, the representative affile
United States placed before· the Security COUDoil
certain braad proposaIs which were ta be followed
by resolutions [271st meeting]. Since 19 March
the consultations among the permanent members
of the Security Council have not taken place.

It seems ta me that atthe present stage nothing
will be gained by.a renewal,of.those consultations.
It ",oùld be better for the. Security .Council to
awai~ such d~tailed proposaIs as. the.delegation of
the ,United States m~y ptac.e befote it, or'. such
proposaIs.. as other 4elegations lDay place befo,re
it. ..

"
',Mr. LaPEZ (Colo:mbia): 1 am very' happy that
my remarks ha"V'e. elicited ITom the President the.
statement that hè has just. made, namely,. that
thes~conversations among the permanent mem­
bers of the Security Council cannot.. usefully .be
renewed. Sorne ·of the. representative,Sonthe
Security Council thought that would come to pass,
and.that· is actuallythe trouble·:. the problem was
in the handsof thepermllI1ent m.embers of the
Security COUDcil alld we did not get any solution
froJ.n. them. ,

Of course, we havt} ta goahead with our work.
The Security Council has to discharge its.· respon­
sibilitie.s-and they are not light responsibilities
':'-and it is .extremely useful to have the' situation
clarified, às the President bas' just done in stating
that we cannot proceed'~on theassumption that
thé conversations among the permanent members
?f th~ SecuritY. Council cR;Ii be usefully carried on
In fuis. conneJUon.
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and trouble.

« L'Agence juive et le Vaad Leumid6clarent :

~ . . .

Jie'Ra&biti SlLVER(A~en:cejuive pour laPa~
lestine) (traduit dê l'anglais;': VAgenèéjuive n'a
pas l'intention d'exprimer à l'heure aciuelIè.son
point de vue au sujet des propositions présentées
par les·EtatS"Unïs,qui, àlllon sens; 'n'ont pa.s
encore été&ounlises au. Consèil~de sêCurité::tors­
que ceci sera fait, nous. demanderons l'autorisa­
tion·deprésenternos observations.
~n attendant, jevolldrais donner lecture d'une

décIarati()n .âdoptée par, l'Agenée jUive'pourla
Pâlestine.et ~at le VâadLeumi;Conseil nationâl
des chefs de Palestine; le 23 mars 1948:

« L Le peuple jUÏÎ eUa c01l1JD.unauté juive de
Palestine s'opposeront à, toute, proposition ayant
p()U1' bu.t d'empêcber ou de ,retarder 1acréation
del'Etat jUif.' , .,,' , ","', '

« 2. No1,1s rejetons: catégoriquement toute pro­
position tendant, àl'instaurationd~UIl'régime 'de
tutelle'enPaJestïne,.même,pour une période assez
co~. Vn régime:de.,tutelle entraînerait nécessai- .
rementlin déni du droitau'ont les Juifsàl'indé" •
pendanc;enationale et laisserait la Palestine sous
un régime 'miJ.i.taireétranger.

4: 3. L'échec et la déSintégration de l'adminis­
tration mandataire, dont le maintien a été una­
nimement rejeté par les Nations Unies, rëndent
nécessaire l'arrivéë ,aussi rapide que possible de la
Commission des Nations Unies pour la Palestine:
Le Conseil proVisoire du Gouvernement de l'Etat
juif deVfaitêtre reconnu sarts retard par la Com­
mission des Nations Unies afin aueletransfert
d'autorité envisagé dans les décisiôns des Nations
Unies puisse être effeéfué.

«,4. Lorsque l'aGministration mandataite pren.,.
dra, fin,; au plus tard le 16 mai, un Geuvemement
juif provisoire commencera. à ,fonctionnel' en
coopération avec les représentants des Nafions
Urnes qui se trouveront aIors en P'alestirie. Dans
l'intervalle, nous ferons tous nos efforts pour
réduire le chaos créé 'Dar le' Gouvemement actuel
et nous'mairitiendrons autant' qu'Usera en, notre
pouvoir les services pùblics négligés par celui-ci.

« S. Le peuple juif téndùrte main pacifique au
peuple arabe et invite les représentants de la'
population arabe dê l'Etat juif à prendre leur

.place légitime dans, tous les organes du GoÙver"
nement; L'Etat juif sera,~eureux de coopérer'avec
les Etats arabes voisins et d'établir des relations
permanentes én concluant des traités avec" ces
pays, afin de renforcer la paix dans le' monde et
de favoriser le développement de tous les pays du
Procbe-Orient. , , . '

MahmoudFAwZI 'Bey (Egypte),'(p-adZlÎt' de
l'angl~is) ... En raison de l'heure tardive, je dirai
seulement quelques mots.

Je crois qu'il n'est pas nécessaire de rappeler
au Conseil de sécurité que, depuis quel'on parle
du partage,' et surtout depuis. ',que l'Assemblée

~ .":

R:âbbi'SIL~If(Jewisb'-Agellèy'for' Palestine):
'The Jewisb Agency for Palestine at tbis moment
does not wiSll t(}enter into a discussion of the
proposàIs becausetheseproposaIs,bave! not yet
been'submitted,às' r understand'it,to: the Secu­
rity~Councn.; Whentand;if' they-,aresùbmitte4, 1
amsur~that we'woùld.wisb to ask for.theprivi,:,
lege ofmaking our observations on tbein.

Ai.rtllslnoméÎtt l have tbebono111"'tosubmitto
the .,~ectuity ',. c0tinciI "a,' statenu~nf:",hich\yas
~dopt~~ by ~e'Jewish Agencyfor.Pa.t~stin~àri4
~eNational'Cotincil01 the Jewsof Palestine, the
Vaad Leùmi. on23 ~aibh 1948 :, ".: .,'.'.

/" 'lbeJewish Agency for>:i:'alestine àndthe, « L'Agence juive pout la Palestine et le Vaad
Vaad ,Leumibave Iearned \Vith regret and Leumi ont appris avec regret et étonnement l'atti­
astonishment of theattitudeadopted by tbe tude adoptée par le représentant des Etats-Unis
United States ._~~presentativein the Security au Conseil de sécurité au sujet des décisions des
Couneil concerning the United Nations decisions Nations Unies sur la Palestine.
on Palestine. 1 : 1

ItThe Jewisb Agency and the Vaad Leumi
declare:

li 1. The Jewisb people and tbe Yish~v in
Palestine will cipposeanyproposal. designed ,to
prevent ,or postpone the establismneniof the
Jewisb State.

Il 2. We categorically reject 8I1y planto set up
a trusteeship regime for Palestine, eyen for a
sbortperiodof '.time. A trusteeship woul4necessa.,.
rily entail adenial oftheJewisbrigbt to national
independence~ It would Jeave Palestmeunder; a
foteigtliniIitary re~e. . '"' , ,

113.Tbefailure. and diSintegratiol1. of, the
Mandatory Ad.ministradon, the 'colltinuation, of
whiéh was'unanimouslY,réjected bythe United
Nations, necessitatës theearly arrivaI in Palestine
onlie United Nations Palestine ConiiIiissioD. The
Piovisional CounciÎofGovémmellt 'of the Jewish
Stâte should be' tecognized' without delay' by' the
UnitèdNations Palestine .Coniinission·'" sa that
authority may be transferred' to it as envisaged in
the United Nations decisions. .

··4.Upop ~ tlte termination '~f·the, rvratidatoty
Ad11linistratiôtÙli1d not latertban'16Maynext,
aprovisional Jewîsli yovetlimellt will commence
to fuIlction in co-operation with' the r~ptesenta­

tives of the United Nations, tbenin Palestine. In
the meantine, we sball do our utmost to minimize
tbechaos createdby the present Government, ,and
wesbaIlmaintain,sofaras lies ,in our power,the
public services·,neglected by it.

,.1 S.Tbe Jewisbpeople, extends the band of
peace to ,the" Arab people and invites represen­
tatives' of tbeArab population of ,the Jewish State
to take tbeir rightful'pl~ce illa1I its 'organsof
government.Tbe Jewisb State 'Will: be glad to co­
operate with the neighb0uringArabStatesandto
enter intopermanent treatyrelations with them
to strengthen woi'ld peace and to advance, the
development of aIl· theco~tries oftbeNear
East." , .

. MahmoudFAvv.zJ Bey (Egypt): The' bour js
late atld 1 bave orny a few words ta say.

1 do not need to remind the Couneil that, since
partition Wl18 fust talked about, and more partJ­
cularly since the General Assembly adopted



~.'

\
:r~olution 181 (Iijin favour of partition, -wehave
s~enin ànd,. ~ound Palestine nothing but strife
and trouble.

Nor. do Tneed to ·remÏI1d the Couneil, or speak
at great l,ength, of the position, of the Arabs. The
Arabsw...nnot swallow p~tionno matter how
mueh it is sugar-eoated. Nor will it make any
difference whetherpàrtitio~ be adminjstered in
one big pli or two small ones.

Partition has brought nothing, but trouble.from
the moment it was fust. 'ta1ked ,'about. It was,
therefore,only normano recollside~ and to review
the whole position. "

1 amnot,at'thisstage, going tocommentupon
theproposals or suggestions ,madeat our' htst
meetingby the rèpresentative of thè .United States,
but 1 do wiSh to say thatadecisionwhichwill
mean suspending the' imPlementatiori.., of partition
will be a decision in' the" ptoper· direction~ 1 do
not wish to at present·to conimentin detail, on
what was, circu1ated and .later,was said to .us by
the United States spokesman of the Jewish
Ageney for Palestine.' There is a part of' it whieh
concems tb.e' Security" Council itself. The Council '
iscapaQle ofdefending itse1f and its own pre- •
roga~ves.

As fQr rest of what was said by, the Vnited
States, spokesman of the Jewish Agency, l'wouId
only, ,say thatthe road to, order points in. an
entirely differ-entdirection.

The PRESiDENT: 1 wishto announce that the
meeting originally scheduled ~or tomorrow after­
noon, 25 Marcb, to discuss the I1ldia-Pakistan
question has been post'poned toMonday
afternoon, 29 March. The discussion of the
Palestine question will beresumed Tuesday
afternoon, 30 March.

The meeting Tose at 12.55p.m.

TWOHUNDRED
AND SEVENTY·FlF1'H MEETING

Held at Lake Success, New York,
on Tuesday, 30 MaTCh. 1948, at 2.30p.m.

President:Mr. T. F. TSIANG-(China).

Present :'·The, representatives' of the following
. countries: Argentina, Belgium" Canada, ' Chinà,
Colombia,France, Syria, Ukrainian SovietSoçial­
ist Republic, Union of Soviet Socialist, Republics,
United Kingdo)lJ.,. United States of America~.

38. Provisionalagenda'
(~oêultlentS/Agenda 275)

1. Adoption of the agenda.
2. The Palestine question: ,

(a)FÏI'sf monfh1y ljrogress, rêporlf6 the
, Security Canncilof the United Nations

'PaléstineCommission (docliIilent S/663).

(h)' First special report to the Security Conn­
cil: the prob1e~ of securityin Palestine;

générale a adopté la. résolution 18). (II) en faveur
de ce partage'l1ousn'avons vu en, Palestine et
dans les régions avoisinantes que luttes et désor­
dres.

Je n'ai pas besoin non plus d'insister sur la
position prise, par les Arabes.• Les,' Arabes n'ava­
leront pas le partage, de quelque façon qu'on
déguise le goût du médicament; qu'on le leur
administre>enune sèule dosemassivç ou, à deux
reprises, en doses' moinch.es.

Le ,partage n'a engendré que des troubles
depuis le.moment ·où.il -en a été question pour
la première fois. n était doncnormal;de repren­
dre l'examen du' problème dans" son ensemble.

Ace stade des 'dêbats,jé-n~c()~enterai;'p~
lespropositi()ns ou l~s ,suggestions" soumise~.I?ar
lerepré~entant des~tats"Unis .au ~ours de nQtj:é
demièreséance. Jetien~ tout~fois à d~larerque

toutedêcisioIi 'ei1traÎliant la' susDènsion de la mise
à exécution du partageseraiÏ un pas' dan§lâ
b~>nnedirection; Je ne voudrais pas non plus
faire' de commentaires détaillés sur la déclaration
·qui. a été.distribuée,. puis 'pr()noncée ,,'P;ll" le, porte­
parole américain de l'Agence j~üve pourlaP&es'"
tine. n .yanne partie de cette déclaration;qui
intéresse au Dremier chef le Conseil de sécurité;
Ce dernier est capable, de se défendre et de faire
respecter ses propres prérogatives.

En .cequi.concerne Je reste dé la déclaration
faite par .le 'représentant de l'Agence juive,de:
vou&aisdir-e sinlplement que la voie de l'orme
conduit dans une'teut autre direction.

LePR:ÉsIDENT '({radult -de l'anglais) : Jed.~is
annoncerau' Conseil que la séance qui était pré­
vue poU! le 25 mars en vue de discuter la qUeS7'
tiûn I1lde-Pakistan est reInise à l'après-niididu
lundi 29. mars. Nous reprendr.ons la discussion. de
la auestion' de :Palestine .le mardi 30 mars dans
l'al'rès:'1l1Îdi.' ," . '~

La séance est levée à 12 h. 55.

DEUX CENT SOIXANTE-QUlNZIEMÈ
SEANCE

"
Tenue à Lake Success, New-York,

le mami 30 mars 1948, à 14 h. 30.
. . . .

Président: M. T. F. TSI~G(Chine).

Présents: Les' représentants des' pays suivants. ~
Argentine, Belgique, Canada, Chine, Colombie,
France, Syrie, Répüblique . socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques, socialistes
&oviétiqu.es, Royaume-pm" Etats-Unis' d'Amé­
rique. ',' .' .

38~ Ol'dre.AlùjourproviSoire
, (document"S/:AgendaZ7S)'

1. Adoption de l'ordre du jour.
2. "Question' palestinienne:
â)'Piemier 't'apport'meJ;lsuelprésenté 'au,Con­

seil, de 'sécurité par la Comniîssionde.s
Nations Unies pourJa Palestine, sur le pro..
grès de ses'travaux (docUment S/6(3).

b) Premier rapport spécial présenté au Conseil
de sécurité par la Commission des Nations
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